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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 24, insérer l'article suivant:

L’article L. 531-4 du code de l’éducation est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ces bourses nationales ne peuvent bénéficier aux individus ayant fait l’objet d’une condamnation 
définitive pour l’une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-43-1, 321-1, 321-2, 324-1 à 
324-6-1, 450-1 et 450-1-1 du code pénal. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à refuser l’octroi sur critères sociaux des bourses nationales pour les individus 
déjà condamnés pour le trafic des stupéfiants.

La question de la consommation de drogue dans les milieux étudiants, notamment au sein des 
universités et des grandes écoles, est un phénomène de plus en plus préoccupant. Cela constitue un 
enjeu de santé publique et de sécurité affectant non seulement la vie académique des étudiants, mais 
aussi leur avenir professionnel.

En excluant les personnes condamnées pour trafic de stupéfiants de l’octroi des bourses nationales, 
cette mesure de bon sens vise à réaffirmer le rejet de toute forme de criminalité au sein des 
établissements d'enseignement supérieur. Elle constitue également un mécanisme de dissuasion 
visant à prévenir toute récidive ou implication dans des activités criminelles, tout en renforçant la 
responsabilité des étudiants.


